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MÉMOIRE D'ENTENTE DE PRINCIPE 

ENTRE 

LA FRATERNITÉ INTERNATIONALE DES OUVRIERS EN ÉLECTRICITÉ 

SECTION LOCALE 2228 

("LE SYNDICAT") 

ET 

ÉNERGIE BROOKFIELD AMÉRIQUE DU NORD - ÉNERGIE LA LIÈVRE 

("L'EMPLOYEUR") 

Le syndicat et l'employeur s'entendent pour recommander aux membres de leurs parties respectives, 
les termes et conditions suivants dans le cadre du renouvellement de la convention collective. 

Les dispositions existantes de la convention collective actuelle demeurent en vigueur, sujettes aux 
changements ci-présentes. Les deux parties ont également convenue à la lettre d’entente joint à ce 
Mémoire d’entente de principe. Toutes les modifications entreront en vigueur le 1ᵉʳ janvier 2025 sauf 
indication contraire dans la convention.  Les paiements rétroactifs à compter du 1ᵉʳ janvier 2025 sera 
versé lors de la première paie suivant 30 jours après la ratification.  

Le 28 février 2025 

Les parties aux présentes conviennent que la durée de la convention collective sera du 1ᵉʳ janvier 
2025 au 31 décembre 2029. 

___________________________ ____________________________ 

___________________________ ____________________________ 

___________________________     _____________________________ 

___________________________ _____________________________   

La Fraternité Internationale des  Service Énergie Brookfield Inc. (SEBI) 
Ouvriers en Électricité section Local 2228 

iPad (9th generation)

iPad (9th generation)

iPad (9th generation)
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Article 2.02 :  

Les employés visés par la présente Convention comprendront tous les employés de la Compagnie à 
ses centrales d'énergie de Masson, Dufferin, High Falls et Rapide-des-Cèdres sauf les employés de 
bureau, les gardiens, les surveillants, les étudiants, les contremaîtres non astreints au travail, les 
surintendants, les gestionnaires et tous les employés occasionnels embauchés pour une période de 
moins de trente (30) jours. 

Article 6.03 : 

Les plaintes provenant de l'interprétation ou de l'application de cette convention sont discutées 
entre l'employé et son superviseur immédiat le Gestionnaire ou le Gestionnaire Principal; ceci 
évitera que des plaintes mineures deviennent des griefs. 

Article 8.01- Entretien 

[…] 
b) La période de repas est de 30 minutes payées et elle est établie par le superviseur la 

compagnie selon les besoins. Les repas sont consommés sur les lieux du travail. 
c) Les travaux seront interrompus pour une période de quinze (15) minutes afin que les 

employés puissent prendre une pause café de 10h à 10h15 ou tel qu'établi par le 
superviseur la compagnie selon les besoins quotidiens de chacun des services. L'on peut 
requérir les services de l'employé pendant sa pause café, et ce, sans paiement additionnel. 

Article 8.03 - Horaires spéciaux (entretien) : 

[…] 

Horaire d’été : Lorsque les opérations le permettent et conditionnel à une approbation du superviseur 
de la compagnie, un horaire d’été peut être implanté durant les mois de juin, juillet et août. Cet 
horaire optionnel ne peut déroger de plus d’une heure de l’horaire normale définie à l’article 8.01 (a) 
et cet horaire ne modifie pas les heures de repas définis à l’article 11.05. De plus les heures de 
l’horaire d’été doivent être acceptées à l’unanimité par tous les employés d’une même centrale 
d’appartenance. Pour des besoins d’affaires, la compagnie peut interrompre l’horaire d’été en tout 
temps. 

Article 10.02 – Rappels 

a) […] 
Un employé rappelé sur les lieux du au travail sera payé un minimum quatre (4) heures de paye 
à son taux régulier ou au taux de temps supplémentaire applicable. 
[…] 

c)  ii) Si, toutefois, on constate  qu'il  faut  charger  les  salariés  ainsi rappelés de tâches n'ayant 
aucun rapport avec les réparations ou l’évènement ayant mené au rappel en question, les 
salariés recevront quatre (4) heures de salaire pour chaque tâche de ce genre. Si une panne 
comprend plus d'une pièce d'outillage, un seul rappel est payé. 
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d)  […]  
En plus du traitement prévu à l’article 10.01(a), du dimanche à 22h00 23h00 au vendredi à 06h00 
05h00, suite à un rappel au travail, les heures travaillées entre 22h00 23h00 et 06h00 05h00 
donneront droit à une période de repos équivalente aux heures effectivement travaillées lors de 
la période du rappel. Le temps ainsi accumulé sera utilisé pour réduire la durée du quart de travail 
normal suivant sans pénalité. À la discrétion de l’employé, ce temps peut être pris soit au début 
ou à la fin du dit quart et sera sujet à l’approbation de la compagnie. 
e) Rappel par téléphone à distance : Lorsque possible un employé peut effectuer un rappel par 
téléphone et sous approbation de la compagnie, un employé peut effectuer un rappel à distance 
sans être sur les lieux du travail à condition que cela ne mette pas le personnel ou l’opération , le 
public ou l’opération a risque. Dans ce cas, l’employé sera rémunéré au taux applicable des 
heures supplémentaires pour les heures effectuées arrondie aux 30 minutes suivant la fin de 
l’appel. Seul le temps passé au téléphone avec l’opérateur ou le superviseur est applicable dans 
ce cas. Si l’employé reçoit plus d’un appel, aucune rémunération additionnelle ne sera versée au 
cours d’une période de trente (30) minutes si le problème n’a pas été résolu. Pour être considéré 
un rappel l’employé doit investiguer un problème et tenter de le solutionner ainsi rappelé pour 
effectuer un rappel à distance sera payé un minimum d’une (1) heure de paye à son taux régulier 
ou au taux de temps supplémentaire applicable pour les heures travaillées. Pour être considéré 
un rappel à distance l’employé doit effectuer un travail. 

Article 10.04 - Superposition interdite 

Chaque fois que la présente Convention prévoit le paiement d'une prime pour temps supplémentaire, 
seule la prime la plus élevée s'appliquera; il n'y aura pas de superposition des paiements de primes. 

Article 10.05 Temps supplémentaire accumulé, employés d’entretien 

[…] 
c) Le temps en banque sera pris par bloc de 4 heures ou 8 heures 4,5 heures, sujet à l’approbation 
de la compagnie. 
[…] 

Article 11.01 - Primes de quart (préposés à l’entretien) 

Les employés qui sont requis de travailler à des périodes autres que leurs heures régulières, 
de 8h à 16h ont une prime de quatre-vingt-seize cents (0,96 $) 1,15$ l'heure pour toutes les 
heures travaillées pendant la période de relève de 16h à 24h et une prime d’un dollar et vingt-
quatre cents (1,24 $) 1,47$ l'heure pour toutes les heures de travail pendant la période de 
relève de 0h01 à 8h. Ces primes seront majorées annuellement du même pourcentage que 
celui des augmentations salariales. 
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La prime est établie selon le tableau suivant : 
 

 16h00 – 24h00 00h00 – 08h00 
1er janvier 2020 2025: 0,96 1,15 $ 1,24 1,47 $ 
1er janvier 20212026 : 0,98 1,19 $ 1,27 1,52 $ 
1er janvier 20222027 : 1,01 1,22 $ 1,30 1,56 $ 
1er janvier 20232028 : 1,04 1,25 $ 1,33 1,60 $ 
1er janvier 20242029 : 1,07 1,28 $ 1,37 1,64 $ 

Article 11.03 Allocation de chef d'équipe et de gestion hydrique Prime de Superviseur ou 
Responsable des travaux (RDT) 

Tout employé agissant comme chef d'équipe ou comme gestionnaire hydrique recevra une allocation 
d’un dollar et onze cents (1.11$) l'heure pour chaque heure travaillée. Cette allocation sera majorée 
annuellement du même pourcentage que celui des augmentations salariales. 
L’allocation est établie selon le tableau suivant : 1er  janvier 2020 : 1,11 $ 
1er  janvier 2021 : 1,13 $ 
1er  janvier 2022 : 1,15 $ 
1er  janvier 2023 : 1,18 $ 
1er janvier 2024: 1,21 $ 
Tout employé agissant comme Responsable des travaux (RDT) sur un régime d’Autorisation de travail ou 
Superviseur recevra une prime équivalente à 5% du taux horaire du salarié pour chaque heure travaillée. 

Article 11.04 Allocations Primes spéciales 

L'employé, lorsqu'exposé aux conditions défavorables d'une des tâches énumérées plus bas, reçoit 
pour le temps travaillé à cette tâche la prime prévue. 

1) Meulage et soudure des roues-turbines en place : 

Tout employé affecté à cette tâche recevra une prime équivalente à 5% du taux horaire du 
salarié pour chaque heure travaillée. 

2) Lavage de génératrice, nettoyage de puits de turbine, travaux à l’intérieur de la bâche spirale 
et aspirateur : 

Tout employé affecté à cette tâche recevra une prime équivalente à 2% du taux horaire du 
salarié pour chaque heure travaillée 

3) Travail dans un espace clos : 

Tout employé affecté à cette tâche recevra une prime équivalente à 2% du taux horaire du 
salarié pour chaque heure travaillée. 

 

 



P a g e  5 | 8 

 

Article 11.05 Allocations de repas 
[…]  
2) Si possible, les surveillants aviseront la compagnie avisera les employés qui n'apportent pas 
normalement leur repas, de la nécessité de le faire le lendemain. 
7) Si la Compagnie est incapable de procurer un repas, elle substituera à ce repas un montant de 
15.00  22.50$. 
[…] 

Article 11.08 Temps consacré aux déplacements 
a) Centrale d'appartenance 
Chaque employé est assigné à une centrale d'appartenance. Les deux (2) 
centrales d'appartenance reconnues aux fins d’assignation sont: 

1. Masson ou Dufferin sans distinction 
2. High Falls 

i) Rappel au travail à la centrale d’appartenance (au sens donné à l’article 10.02 a)) 
1) L'employé est réputé au travail durant le temps de déplacement, lequel est calculé 
à partir de son domicile ; 
2) L'employeur paiera à l'employé l'allocation de déplacement tel que prévu à l'article 
11.06 à partir du domicile, lors de l'utilisation de son véhicule personnel. 

b) Travail à l'extérieur de la centrale d'appartenance 
[…] 
Aucune allocation de déplacement ni aucun temps de déplacement est versé à l’employé qui se 
déplace en rappel ou autrement à sa centrale d’appartenance. 

Article 11.11 Superposition interdite *** Ajout*** 

Chaque fois que la présente Convention prévoit le paiement d'une prime prévu à l’article 11, seule 
la prime la plus élevée s'appliquera; il n'y aura pas de superposition des paiements de primes. 

- Exception : Seules les primes prévues à l’article 11.03 peuvent se superposer. 

Article 12.01 – Vacances  

[…] 

Tout employé pourra à sa demande prendre l’équivalent d’une semaine (5 jours) à raison d’un jour à 
la fois. La demande pour prendre une semaine en jour devra être signifiée au superviseur 
Gestionnaire ou le Gestionnaire Principal au début du mois de mai de chaque année. 

Lorsqu’un jour férié, chômé et payé survient pendant la période de vacances d’un employé, cet 
employé aura le choix de recevoir l’indemnité équivalente au congé ou de reprendre ledit congé à 
une date ultérieure convenue avec superviseur le Gestionnaire ou le Gestionnaire Principal. 

 



P a g e  6 | 8 

 

Article 15.01 - Comité d'Intérêts Mutuels 

Un comité d'intérêts mutuels sera constitué auquel le Syndicat nommera quatre (4) deux (2) 
représentants et la Compagnie quatre (4) deux (2) également. 

[…] 

ARTICLE 16.02 

On observera le Code de sécurité des travaux d'Hydro-Québec comme modifié par le comité 
conjoint de sécurité pour l'adapter aux besoins d’Énergie de la Lièvre SEC des Opérations du 
Québec tel que maintenu par le comité conjoint du Code.  

ARTICLE 20 - VALIDITÉ DE LA CONVENTION 

20.01 Les parties conviennent que la convention collective de travail est renouvelée pour une 
période de cinq (5) ans soit du 1er janvier 2020 2025 au 31 décembre 2024 2029. 
Les dispositions de la présente convention collective touchant : 
- Les augmentations salariales (art. 9.01 et annexe A), 
- Le temps supplémentaire (art. 10.01 a), 
- Les primes de quarts (art. 11.01) et 
- L’allocation de chef d’équipe La Prime de Superviseur (art.11.03) 
s’appliquent rétroactivement au 1er janvier 2020 2025. Les autres dispositions entrent en vigueur à la 
date prévue lors des négociations de la nouvelle convention collective. 

ANNEXE A - TAUX HORAIRES 

CODE  01/01/2025 
12/31/2025 

01/01/2026 
12/31/2026 

01/01/2027 
12/31/2027 

01/01/2028 
12/31/2028 

01/01/2029 
12/31/2029 

300  7.50
% 

3.25
% 

2.50% 2.25
% 

2.25
% 

 ENTRETIEN et 
opérateur 
mobile 

$/h $/h $/h $/h $/h 

 A-1 54.86 56.64 $58.06 59.37 60.71 
 A-2 51.88 53.57 $54.91 56.15 57.41 
 B-1 50.39 52.03 $53.33 54.53 55.76 
 B-2 45.35 46.82 $47.99 49.07 50.17 
 B-3 41.99 43.35 $44.43 45.43 46.45 
 C-1 40.31 41.62 $42.66 43.62 44.60 

894 RESPONSIBLE 
DE CENTRALE 
Superviseur 

56.27 58.10 59.55 60.89 62.26 
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Annex A1 – Article 9 

Une prime de 2.10$ 2.60$ l’heure est payée pour la disponibilité. Cette prime est majorée à 
4.20$ 5.20$ l’heure pour la disponibilité effectuée une journée fériée. Ces primes seront 
majorées annuellement au même pourcentage que celui des augmentations salariales. 
Aucune autre prime de quelque nature prévue à la convention collective ne sera payée, il n’y 
a pas de superposition de primes. 
 
Les primes sont établies comme suit : 

 (journée fériée) 
1er janvier 2020 2025: 2,10 2,60$ 4,20 5,20$ 
1er janvier 20212026 : 2,15 2,68$ 4,30 5,37$ 
1er janvier 20222027 : 2,20 2,75$ 4,40 5,50$ 
1er janvier 20232028 : 2,26 2,81$ 4,52 5.62$ 
1er janvier 20242029 : 2,32 2,87$ 4,64 5.75$ 

Annexe B1, paragraphe 9.2 

EN CAS DE DÉCÈS 
[…] 
Après le départ à la retraite : 

- Sans conjoint : rente garantie 60 mois versée au bénéficiaire 
- Avec conjoint : 60% de la rente ajustée continue au conjoint après le décès 

[…] 
 

Annexe B2 Avantage Sociaux-  paragraphe 7 - ASSURANCE DENTAIRE : 

Date d'effet: mai mai mai mai mai 
 2025 2026 2027 2028 2029 
Année: 
Franchise: 

2024 
Aucune 

2025 2026 2027 2028 

Annexe B2 Avantage Sociaux - 3. INDEMNITÉ DE COURTE DURÉE (hebdomadaire) 

[…] 
Montant des prestations 70% x les gains hebdomadaires; prestation maximale de 1 800$ par semaine. 
[…] 

Annexe B2 Avantage Sociaux - 4. INDEMNITÉ DE LONGUE DURÉE 

[…] 
55 60% du salaire mensuel; prestations maximales 2 900 6 000 $ par mois 
[…] 

Annexe B2 Avantage Sociaux - Compte de soins de santé *** Ajout***  
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Un compte de soins de santé est mis en place pour chaque employé à temps plein, avec une 
allocation annuelle de 250 $. Ce compte peut être utilisé pour couvrir : 

a) La portion non payée d’un médicament ou d’un service couvert par le régime d’assurance 
collective; 

b) Les médicaments sous ordonnance, ainsi que les services optiques, médicaux, paramédicaux 
et dentaires non couverts par le régime actuel. 

Le solde non utilisé du compte de soins de santé à la fin d’une année peut être reporté à l’année 
suivante, s’ajoutant ainsi à l’allocation annuelle de 250 $. Toutefois, aucun montant ne peut être 
reporté au-delà d’une année additionnelle. 

Lors de l’embauche, le montant alloué pour la première année sera calculé au prorata en fonction de 
la date d’entrée en fonction de l’employé. 

Le montant du compte de soins de santé est établi par membre couvert, que l’employé soit sous un 
régime individuel ou familial. 

ANNEXE D - RÉGIME D'ÉVALUATION DES COMPÉTENCES  

[…] 

2. Embauche 

Tout nouvel employé devra subir un examen de classement et sera classé "C" et la 
compagnie se réserve le droit de le classer à l’échelon B-3 selon son expérience et ses 
connaissances.  

À partir de sa classe d’embauche, pour accéder à l'échelon supérieur, il le nouvel 
employé devra suivre les étapes prévues à l'item 2. 
 

 


